
Le transport maritime 
international est responsable 
d’environ 3% des émissions 
globales de gaz à effet de 
serre. La transition 
énergétique du secteur 
maritime est donc un enjeu 
majeur. Il s’est notamment 
fixé l’objectif de “neutralité 
carbone” en 2050. 
La propulsion vélique, c’est-à-

dire, utilisant le vent, représente, à cet égard, 
de formidables opportunités de décarbonation 
et de réindustrialisation. La France doit donc mieux 
accompagner la construction de cette filière industrielle 
en s’appuyant sur un écosystème d’acteurs unique 
au monde. Tel est l’objet de la proposition de loi que 
nous avons déposée avec plusieurs de mes collègues.
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M
on père, Francis Pahun, ancien capi-
taine au long cours, s’était lancé dans 
une entreprise aussi ambitieuse que 
périlleuse : le retour de la marine à 

voile. « Hissez les voiles ! » titrait Le Monde, 
en septembre 1979. Le journal consacrait 
alors un long article à l’initiative portée tant 
par les élus locaux, les services de l’État que 
par les pêcheurs pour redynamiser le petit 
port de pêche d’Etel, où le pêcheur était 
lentement en voie de disparition. Leur 

projet : construire trois thoniers à voile pour 
ne plus être dépendant du prix du pétrole. 
Bien que vingt-ans plus tôt de tels navires 
débarquaient encore à Etel, le projet était 
novateur et les risques élevés.

Un savoir-faire français
source de formidables opportunités

Le vent, la force qui, de tout temps, avait 
propulsé les navires, n’était déjà plus une 
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évidence. Cependant, depuis quelques 
années, il suscite chez certains entrepre-
neurs, ingénieurs, architectes navals, arma-
teurs et équipementiers un enthousiasme 

renouvelé. Les projets foisonnent – Neo-
line, Solidsail, TOWT, Vela, Grain de Sail 
et bien d ’autres –, nous assistons, 
aujourd’hui, à la naissance d’une véritable 
filière française du transport maritime à la 
voile.

Les enjeux sont grands. Il s’agit pour la 
France de contribuer à la décarbonation du 
transport maritime international – secteur 
responsable d’environ 3% des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre – tout en 
développant une base industrielle solide, 
pourvoyeuse d’emplois et de croissance 
durable.

La France dispose, d’ores-et-déjà, d’une 
base solide pour faire de cette filière un 
atout stratégique. Plus de 14 équipemen-
tiers développent des systèmes véliques 
innovants, largement soutenus par l’État 
dans les phases de recherche et développe-
ment. Au total, la France compte 16 com-
pagnies maritimes spécialisées. En 3 ans, 
3 usines et plus de 1 100 emplois ont été 
créés. La filière se fixe l’objectif de créer 
4 000 emplois d’ici 2030 et de générer 1,6 
milliards d’euros de chiffre d’affaires.

Conscient de cette force et des oppor-
tunités qu’elle représente, en mars 2024, 
l’état a signé avec les acteurs de la filière le 

“pacte vélique”. Le ministre de l’industrie, 
M. Roland Lescure, et le secrétaire d’État 
de la mer et de la biodiversité, M. Hervé 
Berville avaient alors confirmé le soutien 
du gouvernement à cette nouvelle propul-
sion. Le pacte acte, en particulier, l’engage-
ment de l’État en faveur de l’innovation, de 
la poursuite des travaux réglementaires et 
la consultation de l’écosystème d’acteurs 
dans le cadre des politiques publiques ayant 
une incidence sur leurs activités. De leur 
côté, les acteurs économiques s’engagent à 
accroître leurs investissements dans les 
technologies véliques, à créer de la valeur, 
des capacités de production et des emplois 
sur le territoire. Un an après, le pacte vélique 
tarde encore à produire ses effets. La faute, 
certainement, à l’instabilité politique mais 
aussi au contexte budgétaire particulière-
ment contraint.

Principal et auxiliaire : les deux
composantes complémentaires
de la propulsion vélique

La filière vélique française repose sur 
deux composantes complémentaires, éga-
lement nécessaires à la transition maritime : 
la propulsion vélique principale et la pro-
pulsion vélique auxiliaire.

La première composante vise la décar-
bonation immédiate de la flotte mondiale 
en équipant des navires neufs ou existants, 
les grands navires de commerce – porte-
conteneurs, vraquiers, pétroliers – de dis-
positifs véliques, tels que des voiles, des 
ailes, des profils aspirés, des rotors ou des 
« kites », en complément de leur propulsion 
principale. Ces navires produisent 80% des 
émissions de gaz à effet de serre du trans-
port maritime. Alors que le transport mari- 
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time mondial continue de croître et repose 
essentiellement sur ces navires de grande 
capacité, il est tout à fait fondamental de 
réduire la consommation de carburant de 
ces navires par l’ajout de technologies décar-
bonées. Une réduction même partielle 
permet d’éviter des milliers de tonnes de 
dioxyde de carbone par an et par navire : 
réduire de 5 % les émissions des grands 
navires évite l’émission de 50 millions de 
tonnes de dioxyde de carbone chaque année.

La seconde composante s’attache à réin-
venter le transport maritime autour des 
valeurs de sobriété, de robustesse et d’an-
crage local. Les initiatives qui la composent 
sont portées par des compagnies pionnières, 

parfois constituées en coopératives. Elles 
développent des voiliers-cargos conçus pour 
naviguer principalement à la voile. Elles 
assurent notamment des liaisons directes 
avec les territoires ultramarins, en desser-
vant des ports secondaires. Elles travaillent, 
également, main dans la main avec les pro-
ducteurs, les chargeurs et la société civile. 
Ces projets, bien qu’à plus petite échelle, 
réduisent radicalement les problématiques 
associées à la logistique maritime actuelle, 
c’est-à-dire, les émissions polluantes, le bruit 
sous-marin, les risques de pollution, la 
dépendance au pétrole et le besoin en infras-
tructures lourdes. Ils incarnent un nouveau 
récit maritime, cohérent avec les attentes 

65La Revue maritime • 532 • octobre 2025

La décarbonation 
du transport maritime



citoyennes, les enjeux climatiques et la 
diversification logistique des territoires.

Ces deux composantes, le vélique prin-
cipal et le vélique auxiliaire, se renforcent 
mutuellement. Elles marchent main dans 
la main. Elles méritent, en cela, toute l’at-
tention des pouvoirs publics.

Une proposition de loi pour accélérer
le développement du vélique

Avec Mme Agnès Firmin Le Bodo et M. 
Jean-Paul Lecoq, députés du Havre, nous 
avons travaillé à des propositions pour accé-
lérer le développement d’une filière indus-
trielle vélique française. Cette démarche 
faisait suite à l’interpellation de l’armateur 
TOWT qui a vu son modèle économique 
être bousculé par la fin des exonérations de 
charges décidées en loi de financement de 
la sécurité sociale pour 2025. Cette déci-
sion, motivée par la recherche d’économies 
budgétaires, exemptait uniquement les 
navires câbliers et de services EMR (éner-
gies marines renouvelables) en oubliant le 
secteur naissant et encore fragile du vélique.

L’alerte de TOWT et le risque de le voir 
abandonner le pavillon français nous a 
conduit à élaborer différentes mesures, en 
concertation avec la profession et notam-
ment l’association Windship.

Ces réflexions ont abouti à une propo-
sition de loi que nous avons déposée à la fin 
du mois de mai et qui a été publiée sur le 
site de l’Assemblée nationale début juin 
2025. La disposition élargissant l’exemp-
tion de cotisations sociales aux navires à 
propulsion vélique principale n’a pu y être 
intégrée au titre de la loi organique relative 

aux lois de financement de la sécurité 
sociale. En effet, ce sujet ne peut être traité 
que dans une loi de financement de la sécu-
rité sociale.

Par ce texte, nous avions également 
souhaité créer un fonds pour la décarbo-
nation du transport maritime chargé de 
« soutenir la filière maritime, sur l’ensemble 
des segments de la flotte, y compris la pro-
pulsion vélique, afin de lui permettre de 
réduire son empreinte environnementale, 
notamment ses émissions de gaz à effet de 
serre, conformément à l’objectif de neutra-
lité carbone en 2050 ». Ce fonds devait être 
abondé par une fraction du produit de la 
mise aux enchères des quotas d’émission 
de gaz à effet de serre dans le cadre du 
marché carbone européen. Le secteur mari-
time y est soumis depuis 2024 et n’a de 
cesse, depuis, de demander qu’une partie 
de leur contribution au marché leur revienne 
pour financer sa transition énergétique. 
Cette même année, M. Christophe Béchu, 
ministre de la Transition écologique, s’y 
était engagé. Il s’agissait donc de concré-
tiser une promesse faite aux acteurs du 
maritime. Cependant, le cadre constitu-
tionnel empêchait également l’introduc-
tion d’une telle mesure dans une loi 
ordinaire, ce sujet ne pouvant être traité 
qu’en loi de finances. Il a donc fallu la retirer 
du texte.

La proposition de loi modifie, aussi, le 
dispositif fiscal dit de suramortissement 
vert afin de mieux accompagner la 
construction de navires à propulsion 
vélique, qu’elle soit principale ou auxiliaire. 
Elle instaure, également, un régime fiscal 
favorable aux exportations d’alcools dans 
les Outre-mer.
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Enfin, elle fait bénéficier le transport 
maritime des certificats d’économie 
d’énergie (CEE) en autorisant la valorisa-
tion d’économies réalisées en dehors du 
territoire national lorsqu’elles le sont sur 
des routes reliant deux ports français ou 
un port français et un port étranger. Dès 
2019, j’avais engagé des discussions sur ce 
point avec les services du ministère de la 
transition écologique, suite à une interpel-
lation de TOWT. Des discussions construc-
tives et productives, puisqu’elles avaient 
conduit à un courrier dans lequel le ministre, 
M. François de Rugy, rappelait que les éco-
nomies d’énergies réalisées dans les eaux 
territoriales ne posent aucune difficulté, 
élargissait le dispositif « aux trajets mari-
times directs et réguliers entre deux ports 
situés dans des territoires éligibles aux 
CEE », c’est-à-dire, l’Hexagone et les Outre-
mer. Une impulsion politique nécessaire, 
une avancée majeure pour la décarbona-
tion du transport maritime et le dévelop-
pement de la f i l ière vél ique qui, 
malheureusement, n’a jamais été concré-
tisée. C’est là, ma grande frustration de par-
lementaire : combien de décisions ne sont 
jamais appliquées ? La proposition de loi 
vise donc à remédier à cette inertie par une 
modification législative intégrant le mari-
time aux CEE.

Le comité interministériel de la mer
en soutien au vélique

Beaucoup de ces sujets devront être 
traités lors de l’examen du prochain budget. 
Les conclusions du comité interministériel 
de la mer de mai 2025 laissent présager des 

discussions constructives avec le Gouver-
nement sur ces différentes thématiques. Il 
y est notamment acté la poursuite de la 
feuille de route de décarbonation du mari-
time, en mettant l’accent sur la filière pêche 
et le segment vélique. De même, une partie 
des recettes tirées du marché carbone abon-
dera le fonds d’investissement annoncé par 
le président de la République aux Assises 
de la Mer en 2022. Les priorités de finan-
cement devront être définies dans les pro-
chains mois. Le vélique doit en être une.

La renaissance de la pêche à la voile, 
imaginée pour redynamiser le port d’Etel, 
ne s’est jamais faite. Le projet de ces trois 
thoniers fut un échec. Je ne sais pas bien ce 
qu’ils sont devenus, je sais que l’un d’eux - 
ou plutôt sa carcasse - peut être observé 
gisant à l’entrée du Blavet, ancré dans la 
vase et rongé par la marée. Cimetière de 
bateaux mais pas celui de nos espoirs. Le 
rêve perdure. Là est l’essentiel. Là est le 
moteur de notre ambition et la raison de 
nos succès. “Si tu veux construire un bateau, 
fais naître dans le cœur de tes hommes et 
femmes le désir de la mer”, disait Antoine 
de Saint-Exupéry

 ¨
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